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f Nos rendez-vous 

→  Mercredi 6 septembre, lancement du premier cycle de 4 séances

→  Samedi 23 septembre, La Sociale à Seraing

→  Mardi 3 octobre, Total et le totalitarisme avec Alain Deneault.

Illustrations de Titom
,

m
ise à disposition selon la licence Creative Com

m
ons by-nc-nd 2.0.be



E n été, festivals en tous genres, 
grandes fêtes du sport, le Tour, 
Wimbledon, et puis cette année, les 
grandes lessives, à qui sera plus 
blanc que blanc dans la gadoue des 

détournements en marge des mandats politiques, ou 
encore (et ça n’a rien de saisonnier) la pratique du vélo 
au quotidien, avec une  caisse de livraison sur le dos, 
une nouvelle forme de travail précaire qui était au 
centre de  la réflexion proposée au stand d’ATTAC lors 
des Francofolies de Spa fin juillet. Il en est question 
dans ces pages, et dans nos activités des mois qui 
viennent. 

L’été, c’est aussi la saison des coups fourrés. Ils ne 
manquent pas. Inventaire non exhaustif :  
→Belfius, notre banque, est introduite en Bourse 

début août, donc privatisée à 49,9%...  

→Les conditions auxquelles il est possible de refuser 

un emploi sans encourir de sanction sont durcies, 

comme d’habitude sous couvert d’un discours 

visant à nous faire croire à la plus grande 

bienveillance (vous pourrez valoriser votre 

expérience dans les mouvements de jeunesse, par 

exemple  ; peut-être aussi votre job étudiant en 

tant que réassortisseur au supermarché  du coin 

ou distributeur de toutes-boîtes ?). 

→Davantage d’inspecteurs sont nommés pour faire 

la chasse à la fraude sociale (le boulot non déclaré 

d’un chômeur, la cohabitation d’invalides…) alors 

que les postes d’inspecteurs chargés de traquer la 

fraude fiscale disparaissent. 

ATTAC-Liège
Centre liégeois du Beau-Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be 

COTISATIONS
→ 7,5 € pour  les étudiants, chômeurs, 

temps partiels, retraités  (ou 1,25 euros/
deux mois*)

→  15 euros pour les actifs (ou 1,25 euros 
par mois*) 

→ 30 euros pour les associations
(ou 2,5 euros par mois*)

* si vous optez pour l’ordre permanent
Compte bancaire 
BE70  0013  3246 2425 

→Le service minimum imposé aux cheminots et 

voté le 20 juillet contredit le principe même d’une 

grève, en plus de provoquer des situations 

potentiellement dangereuses. 

Vigilance

Calculs à la petite semaine sur fond de montages 
juteux, mais démocratiquement inadmissibles et 
indignation sélective, cela donne un paysage 
politique recomposé, qui fait que la Wallonie, qui a 
plutôt voté « à gauche », va se retrouver, comme au 
fédéral, avec un gouvernement de droite. Appel donc 
à la vigilance, au contrôle de nos élus, un élément 
essentiel du fonctionnement démocratique. Nous y 
consacrons nos « mini-cycles » d’octobre et de 
novembre. En octobre «ILECOMPTAN » est une 
initiation ludique à la lecture des comptes annuels, 
qui sont là, disponibles, mais qu’il nous faut lire et 
interpréter ; notre démarche rejoint ici celle de l’audit 
citoyen de la dette (ACiDe), dans le souci de 
comprendre les chiffres. En novembre, nous aurons 
sans doute au cœur de notre réflexion le livre d’Alain 
Deneault, Le totalitarisme pervers, que ce sociologue 
québécois à la pensée limpide et au verbe clair sera 
venu nous présenter début octobre. Vers la fin du 
mois de novembre, la structuration de nos remises en 
cause viendra s’appuyer sur l’ouvrage d’Olivier 
Bonfond, Il faut tuer TINA, présenté à la Foire du livre 
politique. 

Taxer quoi ?

Nous gardons présent à l’esprit notre chantier 
historique, la taxation de la spéculation qui s’est 
exprimée au départ par la revendication d’une « Taxe 
Tobin », c’est-à-dire une taxe très minime sur les 
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opérations de change entre devises qui génèrent des 
bénéfices énormes et peuvent déstabiliser l’économie 
de pays dont le cours de la devise s’effondre. Ce n’est 
évidemment pas la solution à l’injustice sociale et à 
l’exploitation inhérente au capitalisme, mais c’est une 
mesure simple et qui pourrait ralentir, sinon bloquer 
ce type de spéculation. Une mesure contre laquelle il 
est bien difficile de trouver des arguments et qui a 
d’ailleurs été votée par le Parlement belge. Le fait 
qu’elle ne soit pas appliquée en dit long sur la 
puissance des lobbys financiers et l’absence de 
volonté politique, les deux étant évidemment liés.   
Une autre taxe nous est présentée sous le nom de 
«taxe Tobin », celle qui a été proposée par onze, puis 
dix pays de l’Union européenne et qui porte sur les 
transactions boursières. Comme le rappelle Antonio 
Gambini dans son article du 11 juillet 2017, la 
Belgique a multiplié les manœuvres dilatoires. Avec 
un coût effarant pour les rentrées fiscales des états 
concernés  : «  Selon les estimations de la Commission, 
l’instauration de la taxe Tobin (à un taux de 0,1 % pour 
les actions et 0,01 % pour les produits dérivés) pourrait 
rapporter plus de 22 milliards d’euros de recettes 
fiscales annuelles aux dix pays participants. Cela 
signifie qu’un jour sans taxe «coûte» 60 millions d’euros 
aux finances publiques des dix pays, une heure de 
retard, 2,5 millions d’euros, et une minute, quarante 
mille euros.» (http://www.cncd.be/Taxe-sur-les-
transactions-5722). À mettre en parallèle avec les 
quelques dizaines de millions (par an) annoncés pour 
quelques taxes et mesures censées compenser la 
réduction de l’impôt des sociétés, dont une taxe sur 
les comptes-titres qui ne concerne que les personnes 
physiques et non ceux détenus par des sociétés 
holdings, qui ne s’appliquera donc pas aux plus riches 
dont les avoirs mobiliers dépendent de holdings ; ceci 
alors que les plus-values sur action ne sont toujours 
pas taxées.  
Lors de nos rencontres avec le public, quelques mots 
d’explication suffisent. Même les plus rétifs à la notion 
de « taxation » perçoivent le souci de justice qui sous-
tend les propositions de taxation des transactions 
financières et se déclarent prêts à nous rejoindre. De 
même qu’un nombre étonnant d’internautes sont 
sensibles aux arguments chiffrés qui démontrent que 
les montages fiscaux sabotent sécurité sociale et 
services publics (comme le démontre la campagne 
«Tax Justice Day » sur Facebook).  

Et plus radical ?

Ces mesures sont importantes. La résistance qu’elles 
suscitent le démontre à l’envi. Mais elles restent 

solubles dans le capitalisme. Si nous voulons nous 
défaire d’un système économique intrinsèquement 
injuste, il nous faut développer d’autres approches, 
en parallèle. Par exemple, la réduction, sur base 
annuelle, du temps aliéné par l’emploi et donc la 
libération du travail par rapport à une relation de 
subordination. Cela suppose également de renforcer 
l’accès aux formes socialisées du salaire (salaire de 
remplacement, souvent appelé allocation de 
chômage), au lieu de tolérer qu’elles se fassent 
laminer d’une mesure d’austérité à l’autre. Renforcer 
aussi les services publics et tout ce qui relève de la 
fonction publique en inversant la tendance actuelle à 
la privatisation.   Comment financer  tout cela ? En 
réduisant la rémunération du capital (les dividendes). 
(Voir Pour une réduction collective du temps d’emploi, 
Édition du cerisier, 2017.) 
À Seraing, un cycle passionnant sur la sécurité sociale, 
en partenariat avec le cercle Leonardo Da Vinci, 
propose en conclusion trois ciné-débats menés par 
des historiens et syndicalistes (La Sociale, L’Esprit de 
45 et Moi, Daniel Blake). 
En ces temps de macronite aiguë, l’ouvrage de la 
sociologue belge Chantal Mouffe, L’Illusion du 
consensus, qui remonte à plus de dix ans, nous 
rappelle utilement qu’en appeler au consensus 
éclairé, donc exclure la confrontation en niant en fait 
la dimension politique de notre vie, c’est exacerber les 
conflits, puisqu’ils ne peuvent trouver d’expression 
contrôlée, faire le lit des partis d’extrême-droite, 
encourager des actes terroristes. 

De bonnes lectures

L’été se termine, certes, mais il est encore permis de 
lire des romans. Connaissez-vous la trilogie de Virginie 
Despentes, Vernon Subutex  ? Fresque, mosaïque, 
kaléidoscope, scènes de la vie parisienne en cette 2e 
décennie du XXIe siècle. Un récit qui saute d’un 
personnage à l’autre et d’une langue à l’autre, enfin 
d’une façon de manier le français à l’autre, avec à 
chaque tournant une phrase ou l’autre qui éclaire 
notre époque. Ainsi cette clocharde par choix, 
s’adressant à Vernon, l’ancien disquaire qui se 
retrouve à la rue  : «  Elle est géniale, leur invention, la 
dette… comme des putes sans papiers, ils passeront 
leur vie à trimer pour essayer de rembourser ce qu’ils 
doivent à la naissance. Ah, pour taffer, ça taffe… »

Bonne rentrée militante !
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La politique des saturnales : 
une explication aux absentions et votes blancs?

P remière situation paradoxale  : le PS au 
pouvoir (Hollande, Valls, Macron, El 
Kohmri) annonce la loi travail qui va 

casser le code du travail afin de soutenir la 
compétitivité des entreprises. Donc, le PS qui prétend 
incarner la gauche, donc le parti du travail, décide 
délibérément de s’attaquer aux droits des travailleurs 
en  abandonnant ceux-ci à des négociations au sein 
de chaque entreprise sans références ni défenses 
communes. Sans doute le PS, après avoir trahi 
pratiquement tous ses engagements électoraux 
durant la présidence de Hollande, essaie-t-il de se 
donner un peu de crédibilité. Auprès de qui  ? 
Sûrement pas des travailleurs. Ni d’une partie des  
mandataires socialistes eux-mêmes qui vont 
constituer une fronde et s’opposer directement à leur 
gouvernement.

Deuxième situation paradoxale : les Républicains (LR), 
parti de droite porteur d’eau attitré du patronat 
français (le MEDEF), votent contre la loi travail. 
Consternation dans le camp patronal mais aussi au 
sein des députés LR qui ne comprennent pas que ce 
parti rejette une loi favorable aux entreprises. Les 
cadres LR expliquent laborieusement (si l’on peut 
dire) leur opposition parce qu’ils estiment que cette 
loi ne va pas assez loin. Le MEDEF est abasourdi. Les 
députés LR, plongés dans la perplexité, se taisent. Il 
faudra attendre le résultat des élections 
présidentielles puis législatives de 2017 pour que les 
langues se délient. La défaite des LR n’est certes pas à 
la mesure de la débâcle du PS mais elle est quand 
même cuisante. Des députés LR avouent qu’ils ont été 
forcés par les cadres de leur parti à voter contre la loi 
travail, non pas parce qu’elle était mauvaise à leurs 
yeux mais parce que « on n’allait pas faire un cadeau 
pareil à Hollande ».

Une politique de droite menée par la gauche (ou soi-
disant telle) au pouvoir. Une prise de position 
contraire aux intérêts patronaux, par la droite.  Cela 
fait penser aux saturnales, ces fêtes romaines où 

l'ordre hiérarchique des hommes et la logique des 
choses étaient inversés de façon parodique et 
provisoire.  Malheureusement, ici, le caractère 
provisoire est moins évident. Et tout cela pour des 
calculs stratégiques sordides où, dans le plus grand 
cynisme, on renie ses propres valeurs, on bafoue les 
codes d’honneur les plus essentiels, on méprise les 
électeurs.
Toute ressemblance avec la situation politique en 
Belgique n’est en rien le résultat d’une coïncidence.

Michel Verbiest

Lors des élections législatives françaises de juin 2017, 53 % des électeurs potentiels ne se sont 

pas présentés dans les bureaux de vote. Une telle désaffection a suscité une vive émotion chez 

les observateurs. Pourtant, le phénomène n’est pas nouveau. Il n’a fait que s’amplifier au cours 

des dernières années pour atteindre cette proportion plus qu’inquiétante pour la démocratie : plus 

d’un électeur français sur deux n’y croit plus. On peut certainement avancer plusieurs raisons à 

cela. Mais en voici une qui me semble expliquer beaucoup de choses.

Légalitéthique
Michel Verbiest

Quand on nous dit qu’une action, certes, est  immorale
Mais que, pour autant, elle n’en est pas moins légale ;
Quand la justice et l’éthique font ménage à part,
Quand l’arrivée de l’une sonne de l’autre le départ ;
Quand les pires escrocs se disent bons apôtres,
Confondant leur avoir avec celui des autres,
Et vont même jusqu'à briguer des mandats publics

Que n’interdisent pas, selon eux, leurs pratiques

Alors, ces personnages qui se disent les élites,

Gouvernent une société qui par eux se délite.

©
 Dessin de Stiki  w

w
w

.ledessindulundi.net
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C ’est ce que tendraient à montrer les au-
teurs de ce film consacré à trois défis envi-
ronnementaux majeurs. Il s’agit des 

méfaits de la cigarette, de l’exposition aux perturba-
teurs endocriniens, des risques planétaires liés au ré-
chauffement climatique. Il ne s’agit certes pas d’une 
étude sur la dangerosité à la fois personnelle (can-
cers,…) ou planétaire  (montée des eaux,…).Mais 
plutôt d’un travail sur l’obscurcissement, le détour-
nement, le déni,... de faits avérés. Ou encore d’une 
ignorance fabriquée (agnotologie) par l’achat d’ex-
pertises et d’experts. Les buts sont évidemment 
commerciaux, ils traduisent  aussi des visées en ma-
tière législative, réglementaire. Les questions de 
justice pénale ou civile, voire environnementale ne 
sont pas loin.

Il faut, nous dit-on, compter avec l’esprit du temps  : 
le progrès1 va tout arranger. La croyance au pire dit 
Bergson, est une croyance consolante pour la raison 
très simple que l’avenir, il n’y a plus à s’en occuper. 
S’installe alors une sorte de fatalisme à la façon des 
catastrophes naturelles.
Au contraire, comment  faire face ? Comment repérer 
les actions, les groupements qui directement ou indi-
rectement témoignent de la réalité, de l’urgence ?
Autres questions  : tous égaux devant le mensonge? 
Aveuglement volontaire ou involontaire  ? Vous avez 
dit «experts » ? Quelle expertise citoyenne ? Constitu-
tion d’un acte de foi (pas seulement d’une croyance).
Le film que nous regarderons le mardi 12 octobre est 
d’une grande densité, il est mené au pas de charge. 
Les visages (d’hommes, presque exclusivement) se 
bousculent, les interviews (parfois des mêmes per-
sonnages à 20 ans d’intervalle) s’accumulent, les opi-
nions s’affrontent, le courage (y compris politique) et 
la perversité se côtoient, les institutions, les groupes 
d’intérêt, les think-tanks se profilent à l’arrière-
plan,...
Dans notre discussion, nous essayerons de mettre en 
lumière les mécanismes de cette dynamique de l’i-
gnorance (comment  ?), à en découvrir les objectifs 

cachés, les acteurs dissimulés derrière un voile d’ex-
pertise,... (pourquoi ?).

L’horloge atomique de l’université de Chicago est 
encore appelée l’horloge de la fin du monde. Elle 
avait été instituée en 1947 par des savants ato-
mistes peu après le début de la guerre froide 
quand planait le spectre d’une guerre nucléaire. 
Elle est périodiquement remise « à l'heure » si l’on 
peut dire,  en fonction des aléas de la politique 
internationale. Il est vrai que la remise en cause 
des accords de Paris sur le climat nous rapproche 
un peu plus de la fin du monde. Il est, depuis jan-
vier 2017, «   23 heures 57 minutes et 30 se-
condes ».
On tente de nous rassurer : « ces  minutes ne sont 
que symboliques  » mais «  c’est un brin angois-
sant ».
«  Ce n’est donc pas scientifique  ». On attendra 
donc  que des algorithmes (saints algorithmes) 
calculent avec précision la date exacte.  Les 
hommes de science et de chair et de sang  qui 
nous parlent  ne sont pas écoutés.
Ou encore, on sait mais on ne fait pas confiance à 
ce que l’on sait. Un déni, bien connu de la psycho-
logie,  qui est une manière de se protéger.

Les marchands de doute
...ou sommes-nous entrés dans l’ère de la post-vérité ?

Propos sur un film de Robert Kenner, 2014, à partir du livre des historiens Naomi Oreskes et Erik M. 

Conway, Merchants of Doubt, 2010, traduit par Jacques Treinier, Le Pommier, 2012,

Michel Ansay

1. «  On n’arrête pas le progrès  !  ». Seul  change le ton, 
émerveillé pour les technophiles, désabusé pour les autres.
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Vous avez dit «économie de partage» ?

A ttac a d’emblée pris position contre la 
financiarisation et la dérèglementation de 
l’économie. Nous en constatons les effets 

dévastateurs depuis plus de trente ans : augmentation 
du chômage, emplois précaires, montée des 
inégalités,... Les plateformes collaboratives qui 
recherchent principalement un gain financier peuvent 
être perçues, pour reprendre les termes d’Edgar Szoc, 
comme la réalisation du «  rêve capitaliste 
d’atomisation et de mise en concurrence absolue de la 
main d’œuvre, répartie dans le monde entier sans 
possibilité de se rassembler pour permettre des 
revendications  ». Elles surfent sur les miettes du 
marché de l’emploi en proposant des emplois 
précaires, à la tâche, très segmentés. Il ne s’agit en fait 
ni d’une économie de partage, ni d’une économie 
alternative, mais d’une extension de l’économie de 
marché qui permet d’ailleurs de monétiser ce qui 
aurait pu apparaitre comme de simples services !

Changer les mots

L’astuce de cette forme d’économie « collaborative » a 
été de changer le nom des choses, mais pas les choses 
elles-mêmes. Le travail salarié, qui existe depuis l’aube 
du capitalisme, a été rebaptisé « collaboration », 
soustrait aux protections sociales progressivement 
mises en place grâce aux syndicats et dépouillé de la 
certitude d’une rentrée financière régulière. En 
revanche, la propriété privée et le fonctionnement du 
capitalisme n’ont été ni abolis ni modifiés.
Dans un monde ubérisé, «  les mots SMIG [salaire mi-

nimum], retraite, contrat ont disparu du diction-

naire » ; « pas de salaire fixe, ni assurance, ni retraite, 

ni congé » (Pierre-Olivier Labbé, ‘Ma vie ubérisée’).

S’insinuer partout

«La montée de l’économie de partage est un reflet de 
la nécessité du capitalisme de trouver de nouvelles 
opportunités de profit dans les aspects de la vie 
sociale longtemps à l’abri du marché, comme le temps 
de loisir (…). Ce que les entreprises et les applications 
de partage nous invitent à faire est de transformer une 
plus grande partie de nos vies en capital, notre temps 
libre en temps de travail par hasard, étendant ainsi la 
portée du capitalisme et reconnaissant toujours plus 
avant le marché comme le moyen le plus approprié, 
efficace et bénéfique pour la médiation des 
interactions entre individus. Pour [ce type d]’économie 
du partage, les relations de marché sont les seules 
relations sociales» souligne Rob Horning, rédacteur en 

chef du New Inquiry, dans son blog cité en français par 
Hubert Guillaud sur InternetActu, ‘L’économie de 
partage et l’auto-exploitation’). Les applications de 
l’économie du partage discréditent le concept même 
de don et imposent une exploitation réciproque des 
utilisateurs au bénéfice des entreprises.

L’ivraie et le bon grain

Pourtant, comme nous l’avons vu, sous le nom de 
plateformes collaboratives, on retrouve toute une série 
d’initiatives qui sont parfois d’une vraie utilité sociale 
ou qui représentent des alternatives possibles. Il ne 
faudrait pas rejeter le concept parce que le capitalisme 
s’en est emparé. Pour les deux chercheurs Nathan 
Schneider et Trebor Scholz, «l’économie solidaire 
mérite un internet de la solidarité» (InternetActu). «Si 
l’internet a répandu l’esprit du partage, il l’a pour 
l’instant trop peu étendu au partage de la propriété 
réelle des plateformes, estiment les chercheurs. 
L’enjeu n’est pas de croire que la technologie peut, à 
elle seule, démocratiser la société, mais de rassembler 
le mouvement coopératif et la culture technique pour 
qu’ils trouvent ensemble leurs points communs et 
leurs modalités d’action. Alors que les plateformes 
monopolistiques ont utilisé les zones grises de 
l’internet pour contourner le droit du travail, les 
plateformes de coopération réelles devraient, elles, 
permettre d’inventer l’avenir du travail selon leurs 
propres conditions. ‘Les entreprises coopératives 
exigent un autre type d’écosystème que celui qui 
alimente les monopoles d’aujourd’hui.’»
Une idée généreuse et séduisante (don, partage, 
coopérative) récupérée et pervertie en instrument du 
capitalisme sauvage qui marchandise et précarise à 
tout va  ? Il faudrait lire l’ouvrage de Stephen Hill, 
économiste étatsunien, Raw Deal: How the "Uber 

Economy" and Runaway Capitalism Are Screwing 

American Workers (St Martin’s Press, 2015) ; il n’est 
pas encore traduit en français, mais le titre en dit long : 
Un truc foireux  : Comment l’économie ubérisée et le 
capitalisme sauvage entubent les travailleurs… 
Nos angles d’attaque se situent dans la continuité de 
nos combats pour plus de justice, plus d’égalité et de 
solidarité. Cette dernière passe par la protection de 
tous via la sécurité sociale, par la contribution des 
acteurs économiques à une fiscalité équitable, etc. 
Encore et toujours lutter pour davantage de 
démocratie, donc placer les citoyens au centre de 
toute action sociale et économique.

Corinne Michel



LIÈGE ATTAC • n°90 • septembre-novembre • 2017 • Page 7

N ous avons consacré une première 
soirée à ces plateformes ‘collaboratives’ 
génératrices de profits d’une part et de 

précarité d’autre part le mercredi 7 juin 2017. 

Maxime Lambrecht, chercheur en droit et éthique de 
l’internet, nous parle de la loi programme De Croo de 
juillet 2016 qui met en place un régime facultatif — ni 
employé, ni indépendant — adapté aux plateformes 
dites collaboratives. Plateformes dont la définition 
reste floue. Maxime pose également la question de 
l’impôt que paieraient ces plateformes.
Lucie raconte son expérience de cycliste pour des 
plateformes collaboratives. Nous échangeons sur les 
enjeux de la faillite de Take-it-easy à Bruxelles l’an 
dernier avant de détailler l’absence de sécurité sociale 
pour les cyclistes Deliveroo : pas de congés payés, pas 
de pension, pas de couverture maladie, ni 
d’accident… Néanmoins, elle relate également les 
avantages qu’elle trouve à ce travail  : l’activité 
physique de pédaler, la liberté de choisir son horaire 
de travail, le complément au quota « job étudiant »,…
Sarah, conseillère chez SMart*, nous décrit le choix de 
la coopérative d’accompagner les cyclos. Lorsqu’un 
cyclo travaille avec SMart, il a alors le statut 
d’entrepreneur-salarié et cotise donc à la sécurité 
sociale. Sarah met en avant la question de 

l’employeur, celui qui doit cotiser pour ses travailleurs. 
Est-ce Deliveroo  ? Est-ce SMart  ? Jusqu’à quel point  ? 
Elle s’interroge également sur le rôle du politique ainsi 
que celui de la mobilisation syndicale. 
Quels sont les leviers potentiels pour répondre à ce 
qui nous apparaît comme une question centrale  : 
comment créer aujourd’hui une voie qui permette la 
liberté individuelle de travailler tout en participant 
pleinement à la sécurité sociale  ? Propriété de la 
plateforme par les cyclos eux-mêmes, engagement 
des syndicats, responsabilisation de l’employeur, 
liberté de travail plutôt que d’emploi, redéploiement 
de la sécurité sociale,… Ces différentes pistes seront 
explorées lors d’une seconde séance début octobre.

* SMart «  permet à ses [membres] travailleurs autonomes de 
développer leur activité économique dans un cadre sécurisé. Le 
statut d’entrepreneur-salarié chez SMart permet en effet de 
réconcilier  la protection sociale et une vraie dynamique 
entrepreneuriale. » 

Voir http://smartbe.be 
Nota Bene SMart (intelligent en anglais) est un moyen 
mnémotechnique permettant de décrire les objectifs que l’on 
veut exprimer de façon la plus claire, la plus simple à 
comprendre et pour lesquels les résultats sont réalisables.
Objectifs: Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes, 
Temporellement défini. 

Do you Uber ?
Broc

L iège est à moins de 150 
km de Doel et moins de 
30 km de Tihange, deux 

centrales où les réacteurs sont soit 
trop vieux soit équipés de cuves 
défectueuses. Que voilà de quoi 
dormir tranquilles ! Le dimanche 25 
juin dernier, avec le renfort massif 
de nos amis allemands, nous avons 
formé une chaîne humaine allant 
de Tihange à Aachen, en passant 
par Liège et Maastricht. Cela n’a pas 
trop secoué les médias, mais la 
conscience du danger se répand. 
Continuons !

http://findunucleaire.be/promo
http://findunucleaire.be/adherer

Danger : centrales atomiques
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Christine Pagnoulle

Q u'est-ce qu'on attend - le film le plus 
gentillet de Marie Monique Robin. 
Certes, il y a de bien braves gens à 
Ungersheim, qui ont d'ailleurs de beaux 

visages (le maire, le responsable de la régie agricole, 
la dame de 84 ans, enfin tous ceux qu'on voit en gros 
plan) et ils réalisent des trucs super : réintroduire des 
chevaux de trait, retourner à l'agriculture sans labour 
ou avec un petit machin fin du XIXe siècle, retrouver 
des variétés de céréales oubliées avec lesquelles faire 
du pain qui ne provoquera pas de réaction allergique 
chez les gens devenus allergiques au gluten, utiliser 
l'énergie solaire (un grand champ de panneaux 
photovoltaïques, une éolienne artisanale), construire 
des maisons passives avec des murs en paille, en bois 
et en terre, approvisionner les cantines avec les 
produits de la coopérative locale, etc. Oui, ce sont bien 
ces gestes-là qu'il faut poser. Mais une série de 
questions ne sont pas soulevées. Où, comment, par 
qui sont fabriqués les panneaux photovoltaïques ? Les 
patates cultivées dans le petit champ municipal vont 
nourrir combien de ménages ? De même, les beaux 
grands épis de céréales locales, ça permet de faire du 
pain pour combien de personnes pendant combien de 
jours sur l'année ? Des questions qui ne remettent pas 
du tout en cause la démarche, mais amène à la 
question fondamentale (qui, en quelque sorte, est 

aussi celle du titre) : pourquoi seulement une 
cinquantaine de personnes s'impliquent-elles sur les 
2200 de la commune d'Ungersheim ? Quelle est la 
force d'attraction de ce qui est pudiquement appelé 
"le système actuel" dont il est dit, plusieurs fois, qu’il 
ne va pas bien, qu’il nous conduit dans le mur, mais 
qui n’est ni nommé ni dénoncé dans ses mécanismes 
financiers ? On me dira que ce n’était pas le propos, 
mais il manque à mes yeux une analyse des 
mécanismes anthropologico-financiers qui nous y 
maintiennent, dans ce modèle capitaliste…

« Que du bonheur » 

L es buts et les formes du Théâtre-action 
sont divers et variés mais il faut préciser 
quelques points importants dans sa 

définition.

L' «  action  » du Théâtre-action n'est pas que le fait 
d'agir sur le public par le thème invoqué mais bien, 
avant tout, de créer un groupe, à partir de milieux 
populaires, qui souvent n'a qu'un accès difficile à la 
culture et dont ce sera la première expérience, 
d'amener la réflexion, l'analyse, l'esprit critique à 
partir de situations personnelles qui font partie de 
leur quotidien et qui les révoltent.
Ils vont apprendre ensemble à décortiquer le 
pourquoi et le comment de ces situations et petit à 
petit, de manière ludique, à élargir leur vision d'un 

problème personnel à une analyse plus générale.
Tout ce processus se fait par le biais d'un atelier 
soutenu par un « animateur » qu'ils peuvent désigner 
eux-mêmes et parmi eux.
Les participants y exprimeront librement ce qu'ils 
ressentent au moyen de cet outil « théâtre ».
Petite remarque pessimiste : contrairement à ce qui se 
passait il y a 20  ou 30 ans, il est malheureusement de 
plus en plus difficile de constituer des groupes 
motivés pour mener à bien ces projets. A moins 
d'avoir des « publics captifs »...

À propos du théâtre-action : petit rappel 
Marianne Rathmès
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D’un traité l’autre [1]
Accords de «libre-échange»

Christine Pagnoulle

D u côté des traités dits de libre échange 
nouvelle génération, c’est-à-dire portant 
moins sur des barrières douanières 

(d’ailleurs quasi inexistantes) que sur l’harmonisation 
(autrement dit, le plus souvent la suppression) des 
normes sociales et environnementales, l’ombre 
prédatrice du TTIP semble s’éloigner (notamment, 
hélas, grâce à l’infâme homme à la mèche). Le CETA 
(AECG) reste lui d’autant plus d’actualité que les 
développements chaotiques au niveau du 
gouvernement de la Région wallonne risquent bien de 
signifier l’abandon des conditions imposées fin 2016 
pour que la Région ratifie ce traité. Vigilance donc !  

Et puis dans les coulisses (négociations secrètes, 
diplomatie oblige, vous dira-t-on) se préparait un 
autre diable à sortir de la boîte : le JEFTA1, l’Accord de 
commerce et d’investissement UE-Japon, pire encore, 
peut-être. En effet, sur le plan social, le Japon n’a pas 
ratifié les conventions de l’Organisation internationale 
du travail sur le travail forcé et les discriminations au 
travail  ; sur le plan environnemental, grand 
importateur de bois, il refuse de condamner la 
déforestation sinon en termes très vague, pas plus 
qu’il ne veut mettre un frein à la chasse à la baleine.  
Par ailleurs, il comprend les clauses inacceptables de 
ses frères et sœurs  : un tribunal spécial permettant 
aux grandes entreprises d’intenter une action en 
justice pour ‘expropriation indirecte’ si telle ou telle 
législation ou réglementation peut avoir des 
conséquences négatives sur ses profits  alors qu’aucun 
mécanisme de sanction n’est prévu lorsque des 
normes mentionnées dans l’accord ne sont pas 
respectées. De plus, il prévoit des listes négatives 
pour  la libéralisation des services (ce qui veut dire 
que tout peut être privatisé sauf ce qui est 
explicitement mentionné dans les annexes de 
l’accord).  Voir l’analyse d’Arnaud Zacharie et de 
Michel Cermak pour le CNCD.
Le 6 juillet, lors d’un sommet Japon – UE, un accord 
préliminaire a été signé, mais rien n’est fait. Même s’il 
aboutit dans ces négociations, l’accord doit être ratifié 
par tous les parlements nationaux et régionaux. Ici 
aussi nous avons un rôle à jouer pour alerter la 
population et nos élus. Il faut notamment, au 
minimum (tiré du rapport CNCD),
Rendre contraignant le chapitre sur le développement 
durable en le soumettant à un mécanisme de sanction 

et de règlement des différends entre Etats, afin de 
garantir le respect par les firmes transnationales des 
normes sociales et environnementales.
Conditionner la signature de l’accord à la ratification 
des conventions fondamentales 105 et 111 de l’OIT 
par le Japon.
Imposer l’utilisation préalable des voies judiciaires 
nationales avant tout recours à une Cour d’arbitrage 
et limiter le champ d’application d’une éventuelle 
clause d’arbitrage aux discriminations et 
expropriations directes – à l’exclusion des 
expropriations indirectes. Cela implique de refuser 
l’intégration d’une clause d’arbitrage de type ISDS2 ou 
même ICS3.
Garantir une hiérarchie des normes donnant la 
primauté aux droits humains et aux normes sociales 
et environnementales sur les droits des investisseurs, 
via des dispositions en ce sens dans l’accord, 
notamment via l’intégration d’une clause de 
protection des droits humains prévoyant des 
mécanismes de réparation et de redevabilité vis-à-vis 
des populations affectées.
Adopter le principe de « listes positives » en vigueur à 
l’OMC, plutôt que le principe de «  listes négatives  » 
pour la libéralisation des services, et garantir la 
protection des services publics d’intérêt général.
Mais l’objectif au-delà de ces accommodements, 
doit être de refuser et d’annuler de pareils accords.

1. Japan European-Union Free Trade Agreement = Accord de 
commerce et d’investissement UE-Japon

 2.ISDS = Investor-State Dispute Settlement  RDIE Règlement des 
Différends Investisseur-Etat
3. ICS= Investment Court System = Système d’Arbitrage des 
investissements

Illustrations de Titom
,

m
ise à disposition selon la licence Creative Com

m
ons by-nc-nd 2.0.be
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POUR NE PLUS S’EN LAISSER COMPTER, 
et ré-enchanter la vie : ILECOMPTAN1

P our ne plus s’en laisser compter, ATTAC 
propose en octobre prochain un mini-
cycle de réflexion, formation afin de 

mieux comprendre et s’approprier la lecture des 
comptes annuels  ; afin de permettre à chacun de 
vraiment lire, et poser les bonnes questions, faire 
appel au bon expert lors de la présentation des 
comptes annuels de son entreprise, son ASBL, sa 
Commune, notre Sécu, notre État. 

Tecteo, Publifin, Nethys,..., Kazakgate, ... Ethias,... 
Fortis, Dexia, Belfius, les scandales financiers se 
succèdent,... et se ressemblent. On nous conte qu’il 
s’agit d’une erreur ou d’un dérapage exceptionnel  ; 
on nous raconte que cela ne se reproduira plus, on 
change une ou deux personnes, on fait sauter un ou 
deux fusibles et on recommence. Comme si le circuit 

était réparé. 
Mais ces dérapages ne sont pas exceptionnels !
Ils sont la conséquence d’abord d’une confusion 
gravissime, entretenue par nos gouvernants entre le 
public et le privé,  et ensuite de systèmes de contrôle, 
de systèmes d’audit qui ont foiré! Soit que les 
contrôleurs n’ont pas été nommés, soit qu’ils étaient 
de connivence, ou qu’ils ont été trompés ou 
contournés ou achetés plus ou moins clairement par 
les gouvernants, ou même parfois qu’ils ont été 
intimidés, harcelés, licenciés,... 
La faute initiale revient évidement aux 
administrateurs, aux gouvernants qui ont abusé de 
leur pouvoir, mais elle incombe aussi aux 
commissaires, aux réviseurs, à la justice, aux 
contrôleurs,...               Et enfin, lorsque des procédures 

Christine Pagnoulle

Eric Nemes

D'un traité l'autre [2]
Traité anti-atomique, inopérant…

L es Nations Unies, nous pouvons regret-
ter leur manque de démocratie, mais 
quand même, c’est une instance internatio-

nale qui est pleine d’excellentes initiatives. C’est donc 
surtout leur impuissance à les imposer qui est à dé-
plorer.

Vous vous souviendrez du traité sur les entreprises 
transnationales et les droits humains qui était négocié 
l’année dernière – sans la Belgique, sans l’Union euro-
péenne  ? Là maintenant c’est un traité d’interdiction 
des armes nucléaires qui est négocié, soutenu par 123 
pays, dont l’Iran et la Corée du Nord, alors que 16 
s’abstenaient (parmi lesquels la Chine, l’Inde, le Pa-
kistan et les Pays-Bas) et que 38 s’y opposaient dont la 
Russie, les États-Unis, Israël, le Royaume Uni, la France 
et la Belgique. Notre pays ne possède pas d’armes nu-
cléaires  ? Pas directement, mais – rappel – nous hé-
bergeons «  une vingtaine de bombes nucléaires 
étatsuniennes sur la base militaire de Kleine-Brogel  » 
et notre gouvernement va remplacer les F16 par des 
chasseurs bombardiers à capacité nucléaire. 
Les marches anti-atomiques, la peur liée à la guerre 

froide, c’est du passé, mais les armes sont là, actives, 
des missiles prêts à être lancés, des bombes à être lar-
guées. « L’arsenal nucléaire mondial actuel a la capaci-
té de détruire trente fois la planète.  » Vous vous 
rappelez ‘the Doomsday Machine’ dans Dr Strangelove 
(Dr Folamour) et les rigolotes images à la fin du film, 
quand il n’y a plus rien comme vie sur terre ? 
Il faut savoir aussi que là aujourd’hui, donc indépen-
damment de cette menace insensée, le nucléaire est 
une source de pollution majeure, par l’extraction de 
l’uranium (souvent à ciel ouvert) et à la suite des ex-
plosions nucléaires réalisées à titre de tests (près de 
2500 depuis 1945). 
Avec Agir pour la paix et le CNAPD faisons pression sur 
le gouvernement belge pour qu’il exige le retrait des 
charges nucléaires à Kleine-Brogel et s’associe au trai-
té négocié cette année aux Nations Unies ! 
(Les informations et citations de cette partie d’article 
viennent de la farde de presse de la campagne Nuke-
free Zone’.)

f

1. Initiation à la LEcture des COMPTes ANnuels
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de contrôle sont prévues, et qu’elles ont été 
respectées, une certaine responsabilité incombe aussi 
à ceux qui ne les ont pas utilisées, ceux qui s’en sont 
laissé conter, ceux qui ne savaient pas... ou ne 
voulaient pas savoir et finalement ont laissé faire : les 
travailleurs, utilisateurs, usagers, citoyens qui n’ont 
pas joué leur rôle de contre-pouvoir. 
Les entreprises humaines sont conduites par des 
hommes et des femmes. Et le pouvoir est enivrant, le 
pouvoir corrompt. Et le pouvoir absolu corrompt 
absolument ! Plus une entité (société, entreprise, Ville, 
ASBL, État…) dispose d’un pouvoir étendu, plus les 
procédures d’audit et de contrôle interne et externe, 
plus le contre-pouvoir citoyen doivent être forts  ! Et 
fortement intégrés dans les têtes et les actes de 
chacun.
Bref, le Peuple doit se donner les moyens, mais aussi 
faire l’effort de contrôler les comptes et les contes des 
politiques, des pouvoirs publics et aussi des grandes 
entreprises privées. Non pas pour bloquer la machine 
et empêcher d’entreprendre, mais pour que cela se 
fasse dans un cadre légal, dans le respect de tous, et 
pour les entreprises publiques dans l’intérêt collectif. 
Ce bien commun qui diffère de la somme des intérêts 
individuels, comme de l’intérêt de majorités.
Lorsque nous exigeons de la transparence et de 
l’information, dans le même temps nous ne faisons 
quasiment jamais la démarche d’aller voir les comptes 
publiés et déposés à la BNB par toutes les entreprises 
privées et les ASBL. Même les comptes des 
Communes, Provinces, Régions, État et  de la Sécurité 
sociale, sont publics. Si nous faisons néanmoins la 
démarche, le plus souvent nous ne savons pas 
comment  lire les documents obtenus. Les médias, 
eux, se bornent généralement à relayer les plaintes 
sans faire de véritable travail d’investigation, 
d’information et encore moins de formation. 
Heureusement il y a des lanceurs d’alerte. Mais pas 
assez et ils ne sont pas suffisamment soutenus.
1re séance  : une soirée d’atelier d’écriture pour 
explorer ce que nous voudrions savoir, ce que nous 
rêvons de pouvoir lire comme comptes (ma ville ? mon 
ASBL ? mon entreprise ?). 
2e séance  : un samedi d’animation pour mener 
ensemble le jeu de simulation «  ILECOMPTAN  » en 
partageant le repas de midi. Au sortir de cette 
animation, nous pouvons lire un compte de résultat et 
un bilan, nous savons quelles infos aller chercher où. 
Nous pouvons dire si l’entité a fait des bénéfices ou 
des pertes, si elle a des dettes, si elle a distribué des 

dividendes, etc... Nous comprenons la différence entre 
un bilan, un budget et un compte de résultats, un 
bénéfice et du cash. Nous sommes capables de 
donner notre lecture sur les comptes de l’entité 
analysée. 
3e séance  : une soirée avec un invité (réviseur 
d’entreprise ou de comptes communaux, membre du 
groupe citoyen d’audit de la dette ACiDe, …) à qui 
nous posons  nos questions complémentaires... 
4e séance  : une soirée de réalisation. Nous créons du 
matériel, trace de notre parcours et de notre 
apprentissage  : brochure, banderole, chanson 
modifiée, tract,… Bref, un matériel à conserver et 
diffuser autour de nous, pierre à l’édifice de 
transformation de la société et d’émancipation des 
citoyens.
Si compter vous rebute, si vous n’avez jamais été très 
bon en calcul mental, si l’équilibre du bilan vous 
semble un mystère aussi impénétrable que la lampe 
d’Aladin, cela ne doit pas vous arrêter, au contraire  !  
La simulation ne fait appel qu’à des notions acquises à 
l’école primaire: l’addition et parfois la soustraction. 
Prix de vente = prix d’achat + frais + bénéfice. Le 
compte terminé, pour l’analyser on n’utilise que des 
fractions ou pourcentage. Enfin nous irons pas à pas 
en respectant le rythme de chacun. 
Venez avec nous apprendre à lire un compte annuel, 
pour ne plus vous en laisser compter ! 
Inscription nécessaire.
Un minimum de quatre et un maximum de seize 
participants est indispensable pour que la simulation 
reste efficace. 
Veuillez donc vous inscrire dès aujourd’hui à Attac 
Liège par lettre ou courriel à info@liege.attac.be (à 
partir du 4 septembre aussi par téléphone au 
04/349.19.02). 

→ POUR NE PLUS S’EN LAISSER COMPTER,

©
 Dessin de Stiki  w
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Samedi 2 et dimanche 3 septembre
Retrouvailles, au parc de la Boverie (Liège)

Jeudi 21 septembre, 20 h. 
Ciné-débat  à partir du film Foodcoop en présence de 
représentants d’une coopérative locale de production 
maraîchère
Au centre culturel de Verviers Espace Duesberg, 
rue Gérarchamps

Jeudi 28 septembre, 20 h
Rentrée associative des Grignoux, Une suite qui dérange : le 
temps de l’action
Cinéma Le Parc, rue Carpay, Droixhe 

Samedi 23 septembre, 10 h.
Ciné-débat La Sociale, avec Micheline Zanatta (historienne), 
Cercle Leonardo Da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 seraing

Samedi 23 septembre
Points colère dans le cadre de Tempo Color
Place Saint Lambert

Lundi 2 octobre, 19h30*
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Mardi 3  octobre, 19 h.
Exposé-débat avec Alain Deneault (sociologue québécois) 
sur ses deux derniers ouvrages : De quoi Total est-elle la 
somme ?  et  Le totalitarisme pervers (2017)
Co-organisé avec Barricade et la maison d’édition Rue de 
l’échiquier ,
Université de Liège, place du 20-Août, 2e étage, local Philo

Samedi 7 octobre, 10 h. 
Ciné-débat L’esprit de 1945, avec Jules Pirlot (historien),
Cercle Leonardo Da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing

Jeudi 12 octobre, 19h30
Ciné-débat : projection du film Merchants of Doubts 
de Robert Kenner (2014) ; débat avec Michel Ansay 
(professeur émérite de la Faculté de médecine vétérinaire 
Université de Liège)
Université de Liège, place du 20-Août, 2e étage

Jeudi 19 ? octobre « Place à nous »*
Projection du film La sociale.

Mardi 24 octobre, 19h.
Cycle Géopolitique du chaos, Amérique latine.  Conférence-
débat avec Bernard Duterme, directeur du Centre 
tricontinental, sur le mouvement zapatiste aujourd’hui. 
Université de Liège, place du 20-Août, 2e étage

Lundi 6 novembre, 19h30*
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Samedi 18 novembre, 10 h. 
Ciné-débat Moi, Daniel Blake,  avec Aïcha Magha 
(syndicaliste),
Cercle Leonardo Da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing

Samedi 25 et dimanche 26 novembre, Foire du livre 
politique

avec le samedi  intervention d’Olivier Bonfond sur son livre Il 
faut tuer TINA  et atelier d’arpentage .

Lundi 4 décembre, 19h30*
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Samedi 9 décembre, 10 h. 
Débat sur le travail «ubérisé» 
Cercle Leonardo Da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing

Jeudi 21 décembre, la nuit du court + souper ? 

COP23 à Bonn : mobilisation citoyennes et militantes
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L'AGENDA D'ATTAC LIÈGE

*Centre liégeois du Beau-Mur,  rue du Beau-Mur 48, Liège

CYCLE EN 4 TEMPS autour du Pacte d’excellence 
scolaire.
Mercredi 6 septembre, 19 h. * 

Explorons nos imaginaires et nos conceptions de 
l’enseignement. Jeux d’écriture et débat mouvant.

Mercredi 13 septembre, 19h. * 
Lecture collective  du Pacte d’excellence. 

Mercredi 20 septembre, 19h.*
Présentation et débat à propos du Pacte 

Mardi 26 septembre, 19 h. *
Phase de restitution créative, rédaction d’un 
mémorandum ? 

CYCLE EN 4 TEMPS « ILECOMPTAN » (Initiation à la 
LECture des COMPTes ANnuels)
Mercredi 4 octobre, 19h.*

Pour qui, pour quoi des comptes et bilans?  Pourquoi 
est-ce important pour la démocratie ? 

Samedi  14 octobre,  de 10h30 à 16h30
Acquisition collective du jeu « ILECOMPTAN »

Mercredi 18 octobre, 19 h. 
Exposés-cadrages

Mercredi  25 octobre
Phase de restitution créative, rédaction d’un vade-
mecum ?

CYCLE EN 4 TEMPS « Vigilance citoyenne »
Mardi 7 novembre, 

Quelle vigilance ? à quel niveau ? 
Mardi 14 novembre, 

Lecture collective 
Mardi 21 novembre, 

Audit dette ?
Mardi 28 novembre, 

Restitution créative

Nous vivons dans un monde
où ceux qui gagnent 100 000 euros par mois 
persuadent ceux qui en gagnent 1800  que 
tout va mal à cause de ceux qui vivent avec 

535 euros. 
Et ça marche…

Félix Lobo, Professeur émérite 
du département d'économie à l'Université Carlos III de 

Madrid




